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DESDE 
CHILE 

"Nous qui ~crivons ce bulletin, nous sommes tous des 
combattants de Ia r~sistance cont re Ia dictature. Notre 
objectif est de lancer ce bulletin d'information a l'ext~rieur 
af in de faire connaltrre aux autres peuples ce que Ia presse 
cache ou ignore .Nous voudrions que ce bulletin soit le 
canal par lequel tousles secteurs de Ia r{)sistance chilienne 
peuvent faire entendre leur voix. Nous qui combattons au 
Chili, nous avons besoin de Ia solidarit~ de tousles autres 
peuples, des travailleurs des groupes d{)mocratiques des 
autres pays, afin qu' ils d{)noncent les crimes des gori llas 
ch iliens et appuient notre guerre a mort contre Ia 
dictature." 
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Le 11 septembre 1974, le gouvernement militaire chilien 
celebrera sa premiere annee de pouvoir. Le peuple chilien 
lui, commemorera le premier anniversaire de Ia mort de Ia 
democratie dans son pays: nombreux sont ceux qui se 
joindront a lui dans le monde, car les espoi rs dans Ia vole 
chilienne etaient grands. Ce pays d'Amerique latine peu 
connu de Ia majorite avait reussi !'exploit d'unif er sa 
gauche, alors que partout ailleurs les militants passaient 
toute leur energie a s'entredeehlrer au lieu de s'attaquer au 
veritable ennemi. Cette union des forces progressistes a 
permis de s'emparer par Ia voie electorate d'une partie du 
pouvoir. Taus se demandaient si on accederait a Ia totalite 
de ce pouvoir. La bourgeoisie nationale aidee ouvertement 
par les Etats-Unis avait en effet essaye, des le premier jour, 
de renverser par taus les moyens ce gouvernement elu par 
le peuple. Chez les Quebecois qui ont des aspirations plus 
limitees- realiser leur independance - mais qui ont aussi 
choisi Ia voie electorate, !'experience chilienne a suscite un 
grand inten~t. 

LA BOTTE QUI ECRASE 

Le 11 septembre, Allende 
avait demande aux ouvriers 
de se cantonner dans leurs 
usines. Les militaires les 
ont prises d'assaut: a 
plusieurs endroits, ils ont 
fait coucher les ouvriers au 
plancher pendant toute Ia 
journee, et ils ont marche 
sur eux. Quand une t~te se 
relevait, on tuait le "resis­
tant". C'etait Ia une prefi­
guration du nouveau regi­
me qui commenctait. 

Les mil itaires se sont 

donnas comme mission 
"d'extirper le cancer mar­
xiste" qui rongeait le Chili; 
on connait les methodes 
des chirurgiens. lis ont tue 
toux ceux qu'ils ont pu a ne 
plus savoir que faire des 
cadavres; ils ont chasse du 
pays les etrangers. lis 
poursulvent le "nettoya­
ge"; des qu'on trou'le un 
sympathisant de Ia gauche, 
on l'emprisonne ou le fait 
congedier: les affames 
font d'excellents employes, 
car celui qui a connu Ia 
faim craint de perdre son 
travail. 

Les patrons s'en 
frottent les mains, surtout 
qu'on leur a accorde pleine 
liberte de prix: Ia nourritu­
re, les medicaments, les 
meubles, les livres, etc. ont 
done monte souvent de 
plus de 1000% (mille pour 
cent!), les layers de quatre 
ou cinq cent pourcent, etc. 
On recommence a qu~ter , a 
faire les poubelles, a se 
nourrir au the , a mourir. 
Quand on travaille, on 
couche a l'usine pour ne 
pas depenser le quart de 
son salaire en autobus. 
Mais l'economie va se 
redresser, nous annonce-t­
on: les investisseurs ame­
ricains, canadians et japo­
nais ont repris confiance en 
injectant des capitaux. Le 
Fond Monetaire lnternatio-

nal, Ia Banque Mondiale et 
autres institutions de l'im­
perialisme ont ouvert leurs 
coffres. Les ev~ques en­
volent leurs bagues pour Ia 
reconstruction, les ouvriers 
volent leur enveloppe de 
paye allegee d'une "contri­
bution volontaire" au fond 
de reconstruction nationa­
le, les emigrants doivent 
laisser deux mois de salaire 
en "cadeau" au depart. 
Non, !'argent ne manque 
pas pour payer le reacteur 
nucleaire qu'on vient d'a­
cheter (a quand Ia premiere 
bombe atomique?) ni pour 
acheter les autos a taus les 
officiers de l'armee, ni pour 
acquerir des armes moder­
nes plus efficaces que 
celles qui ont permis le 11 
septembre. 
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UNE MAISON DE CRISTAL 

Les mllitaires chlllens - bien form~s 
et judlcieusement oonseilles par leurs 
parralns des E.U.- ont agi vite et avec 
pr6cislon: ils croralent qu'on asslmi­
leralt teur actJon aux si frequents 

quand de multiples commissions 
d'enqu~te lnternatlonales r~p~Hent 
qu'il n'y a plus aucun respect de Ia 
personne au Chili. 

Fait nouveau, l 'inter~t a Ia cause 

Allende. ce n'etait qu'une prrmiere mtmche 

putchs d' Am~rlque Ia tine et qu'on 
dlrait tout slmplement "encore un 
autre". 

Par mesure de precaution, ils 
ont bien term~ toutes les frontiltres 
pour falre leur "petit menage" en 
famille: mals lis se sont retrouves 
dans une malson de crista!, de verre 
grossissant marne, tellement vif a ~t~ 
l'intert\t mondial pour les !Svenements 
qui se deroulalent au Chili. Les 
militaires admettalent quelques rares 
morts, et l'on dlffusait des photos de 
cadavres flottant dans le Mapocho; lis 
proclamaient Ia llberte de pens~e alors 
qu'on voyait les soldats brulant 
sadiquementaes tonnes de livres. lis 
nient toute entorse aux droits humains 
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chilienne ne ~emble pas vou101r 
djminuer: de multiples comit~s de 
solidarite avec le peupte chilien se 
sont formes partout dans le monde. 
Des mouvements de pression se sont 
organises pour faire changer !'attitude 
des gouvernements qui se montraient 
reticents a accueillir des refugies 
chiliens. C'est par centaines que les 
Chiliens et autres Iatino americains 
menaces de mort se sont prec1pites 
dans les ambassades de Santiago; on 
en a bien abattus quelques·,uns alors 
qu'ils escaladaient les murs, mais 
nombreux sont ceux qui ont r~ussl a 
tromper Ia vigilance des mtlltaires de 
faction. Presque partout, r~fugi~s et 
emigrants ont ete accueillis de fat;on 
satisfaisante. 

L'attitude du Canada a ete typlque 
des "democraties" occidentales: no­
tre gouvernement s'est hAte de 
reconnattre le nouveau gouvernement 
militaire - entre semblables n'est-ce­
pas! - tout en termant tr~s vite les 
portes de l'ambassade. Seuls quel­
ques Chiliens y ont trouve refuge et 
encore les a-t-on acceptes sous Ia 
pression popula;re canddlenne, que­
becolse en particulier. Par Ia suite, on 
.a ~;~n .reba1l18 Ia porte de l'immlgratlon: 
sn tin oe compte, !'occasion est .bonne 
de se choislr de Ia main-d'oeuvre toute 
preparee de laquelle on Glimine 
soigneusement ceux qui paraissent 
avoir des aptitudes et des antecedents 
de milltantisme. Par contra, une fois 
arrives au Canada, les conditions 
faltes par le gouvernement sont 
,excellentes et l'accueil de Ia popula­
tion chaleureux. 

CE N'EST QU'UN DEBUT .. . 

Dans son long combat contre les 
exploitants, Ia classEl ouvrl~re a gagne 
une manche sous Ia bannlltre d'AIIen­
de; Plnochet et sa clique ont arrachl! 
Ia suivante grAce au coup d'etat, mais 
Ia classe ouvri~re n'a pas perdu sa 
combatlvlt6. les militaires le savant, 
et malgre lour apparente bravoure, its 
ont peur. C'est ce qui explique 
l'acharnement avec lequel Its ecrasent 
toute velleite de resistance: les 
reunions sont interdites, on ne peut 
propager de rumeurs, J.l y a un 
couvre-feu qui emp~che de sortir Ia 
nuit, les syndicats libres n'ont pas le 
droit d'exlster, les partis politiques 
sont en recession, les moyens d'infor­
mation sont tous directement contrO­
Il!s par Ia junte... C'est le calme 
apparent; aussi les auto rites lais­
sent-elles penetrer tous les observa­
teurs etrangers qui veulent verifier sur 
place. La sang ne coule plus dans les 
rues . mais personne ne s'y laisse 
tromper. Car Ia junte n'a pas tue 
l'espoir qui avait fait renaltre les 
m1llions de travailleurs chlliens, La 
vo onte de reprendre en mams Ia 
situation persiste, plus viva que 
jamais; et les generaux ont peur. lis 
achtHent des armes, lis concluent des 
ententes avec les gouvernements 
react1onnaires voisins- Bresil, Bolivie 
et Uruguay surtout; ils amadouent les 
Americains en leur payant des dedom­
magements pour les nationalisations 
faites sous Allende; ils continuant a 
tuer, a torturer et a affamer. lis 
persistent a maintenir l'etat de guerre, 
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ce qui permet de donner double salaire 
aux militaires. Mais malgre tout, les 
travailleurs s'organisent; ils savent 
que Ia lutte sera longue, mais qu'en f in 
de compte il s vaincront. La le9on du 
Viet-Nam porte: quels que moyens 
qu'on utilise ne peuvent courber 
l'echine d'un peuple qui se tient , car il 
faudrait el iminer chacun de ses 
membres. 

LA LUTTE INTERIEURE S'ORGANISE 

Pour se mainten ir au pouvoi r, Ia junte 
n'a pas le choix: elle do it reprimer. Ce 
qui fait qu'elle se met a dos de plus en 
plus de personnes; un grand nombre 
de ceux qui avaient souhaite !'inter­
vention militaire pour mettre fin au 
gouvernement de I'Unite Populaire, 
qui y avaient marne collabore, regret­
tent aujourd'hui Ia situation anterieu­
re. 

L'Eglise catholique a chante le Te 
Deum quelques jours apres le coup 
d'etat; petit a petit elle s'est indignee 
du traltement inhumam donne aux 
opposants des mtlitaires . . Elle est 
maintenant traitee "d'instrument du 
marxisme international" parce qu'elle 
denonce Ia torture et Ia brutalite 
militaires. 

Les partis politiques de gauche sont 
hors-la-loi; les autres sont au "repos 
force". La Democratie chretlenne, du 
centre droit, perd ses moyens d'ex­
pression (presse, radio, television), 
ses membres les plus actifs doivent 
s'exiler; a Ia base, nombreux sont ses 
partisans qu i collaborent avec leurs 
anciens ennemis de gauche. 

La c lasse moyenne s'alarme de 
l'ampleur du phenomena qu'elle a 
declenche: le remede est plus a mer 
que n'etait Ia maladie. Les profession­
nels quittent le pays, les professeurs 
des universitas desertent leurs pastes. 

L'Unite Populaire en tant que telle est 
evidemment disparue. Mais les partis 
qui Ia constituaient continuant une 
existence plus ou mains solide. Le 
Parti Socialiste etait mal organise: un 
grand nombre de ses dirigeants ont 
quitte le pays ou ont ete pris par les 
mi litaires ; quant aux bases, elles sont 
quelque peu desorientees. Le Parti 
communiste a longtemps vecu dans Ia 

c landestinite: sa structure cellulaire 
lui a permis de se remettre vite sur 
pieds , au point d'aller jusqu'a tenir un 
congres general clandestin i l y a 
quelques mois! Les militants des 
aut res part is ont repris leur activite: 
ceux qui ne se sont pas encore 
regroupes cherchent le moyen de 
co llaborer a i'etablissement d'un front 
commun. Ces efforts d'un ion se font 
surtout autour des militants du MIR 
(Mouvement de Ia gauche revolution­
naira), qui ont toujours maintenu leur 
organisation clandestine et qui l'ont 
pratiquement gardee integrale marne 
apres le coup d'etat, car le MIR ne 

EN DEHORS AUSSI ON AIDE 

Apres un an, les comites de 
sol idarite avec le Chi l i cont inuant a 
litre fort actifs: i Is diffusent !'informa­
tion sur Ia situation interieure du Chili, 
ils essaient de forcer les gouverne­
ments a boycotter Ia junte, i ls 
amassent des fonds qu'i ls font 
parvenir a Ia resistance. 

Les Chiliens emigres se sont aussi 
reg roupes: ies tensions qui mena­
~aient constamment I'Unite Populai re 
continuant a mettre en danger l'union 
des forces exilees: il semble bien que 
soit a s'operer une polarisation 

C'est Ia base qui menera a Ia victoire du pe11ple 

permet pas a ses membres de quitter 
le pays, sauf dans des circonstances 
tres speciales. C'est done ce mouve­
ment qui articule actuellement Ia 
resistance. 

Pour !'instant - et pour longtemps 
encore- le travail se fait a Ia base: il 
s'agit de conscientiser Ia population, 
de l'organiser pour construire un 
instrument de masse, et de l'armer ; 
un jour, dans q!Jelques annees, ce 
sera tout le peuple en armes qui se 
levera, qui chassera ses oppresseurs 
et s'attelera a Ia construction du 
socialisme. 

reformistes-revolutionnaires, les pre­
miers sous I'Mgemonie des Commu­
nistes, les seconds autour d'un axe 
MAPU - fraction sociallste - MIR. 
Rome, t.a Havane et Mexico Mbergent 
les principaux comites de Ia resistan­
ce exterieure. Le nombre de ceux qui 
avaient les yeux fixes sur !'experience 
chilienne etait enorme: les militaires 
n'ont pas reussi a detruire l'espoir ni 
chez les Chiliens ni chez les autres. 
Au contraire, leur cruaute continue a 
recruter de nouveaux appuis a ceux 
qui se font ecraser : c'est excellent , 
car le combat s'annonce long et 
difficile. 
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Letravaineur ouebecois tace au Chili 
Des centaines de groupes de travail­

leurs quebecois organises en syndi­
cats ou groupes populaires ont invite 
le Comite Quebec-Chili pour mieux 
comprendie ce qui s'est passe au 
Chili. 

Les reactions furent bien diverses 
selon les groupes et etaient condition­
nees tant par leur degre de connais­
sance du Chili que par leur experience 
de lutte au Quebec. 

CONTESTATION N'EST PAS 
REVOLUTION 

La majorite des reactions des travail­
leurs quebecois face au Coup d'Etat 
au Chili releve avant tout d'une 
intuition de classe faute d'une cons­
cience de classe plus developpee. 

Autant on etait d'accord avec le 
regime d'AIIende, autant on est en 
desaccord avec Ia Junte Militaire, 
mais tout cela pour des motifs 
souvent tres vagues. La plupart des 
travailleurs quebecois savaietnt bien 
que les travailleurs chiliens mettaient 
en echec a leur fayon le capitalisme 
national et aussi international. Mais 
ce que beaucoup moins savaient c'est 
le contenu de cette "voie vers le 
socialisme" que les travailleurs chi­
liens etaient a se frayer. Plusieurs 
quebecois interpretaient avant tout ce 
mouvement comme une grande con­
testation, un peu comme celle qui nait 
un peu partout au Quebec. On est 
facilement contre le systeme en place 
qu'on traite parfois de "capitaliste", 
mais on a tres peu de but positif et 
precis a poursuivre. 

Face a Ia grande mobilisation des 
travailleurs chiliens, certains disent: 
"i ls sont pauvres. c'est pour <;a que ce 
fut plus facile pour eux de s'organiser 
et de se revolter". C'est a cause d'une 
grasse ignorance bien alimentee par 
les moyens de communication qu'on 
ne dit pas " ils sont exploites" mais on 
prefere repeter le passe partout "i ls 
sont pauvres" qui devrait expliquer ce 
que d'autres font mieux que nous. On 
se place ainsi a un niveau superieur 
selon l'echelle capitaliste et on reduit 
Ia revolution au mobile fort limite du 
gain economique. On est done loin de 
realiser que nos veritables maitres 
sont les memes qu'au Chi li : ITT. 
Esso, Shell, Anaconda. Kennecott et 
qu'on subit le meme systeme d'exploi­
tation. 

Par ailleurs, les travailleurs plus 
engages au Quebec se posent d'autre·s 

questions: "Qu'est-ce qui a manque 
pour que les travailleurs aient gain de 
cause?" On sait bien que ce n'est pas 
un homme qui a manque son coup 
mais que c'est tout un peuple qui vient 
de perdre une bataille car l'enjeu au 
Chili n'etait pas entre les murs d'un 
parlement. 

Tout en s'interessant aux multiples 
causes de cette deroute temporaire du 
11 sept, les militants quebecois 
n'oub lient pas toute Ia creativite et le 
courage de ce peuple. Comment se 
refaisait cette nouvelle societe dans 
les secteurs concrets d'activite? Com­
ment les Comite de Citoyens, les 
Centres de Femmes, les Centres 
Culturels s'inseraient dans cette lute 
de classe? Quel fut le rOle des 
syndicats locaux, de Ia Centrale 
Unique des Travailleurs, des Cordons 
lndustriels, des Commandos Commu­
naux? Quelles etaient leurs relations 
avec les partis politiques? Comment 
ces part is pol itiq ues ont-i Is travai lie 
pour developper Ia conscience de 
classe et pour avancer dans Ia lutte 
contre l'imperialisme local et interna­
tional? 

En somme ce sont des questions 
comme celles-la qui aident le travail­
leur quebecois a comprendre non 
seulement ce qui est arrive a ses freres 
lointains, mais surtout a comprendre 
qu'est-ce qui se passe ici meme et 
comment on doit travailler a s'en 
sortir. · · 

LE CHill C'EST AUSSILA FAUTE DES 
QUEBECOIS 

Les plus militants saisissent rapide­
ment qu' il n'y a pas de liberation 
parcelee et que l'echec des travailleurs 
chiliens est auss i dO a l'echec des 
travai lleurs quebecois. Qu'a-t-on fait 
ici avant le "Coup" pour soutenir le 
peuple chilien? Que fait-on pour 
mettre en echec ici-meme les patrons 
internationaux? 

L'exemple de ce peuple qu'on n'a pu 
vaincre par des votes ni des obstacles 
economiques mais qu'on doit soumet­
tre quot idiennement par le fusil et les 
balles (y incll.is celles achetees au 
Canada) est un st imulant et un defi 
pour lc travailleur quebecois. 

On s·engage davantage dans Ia Iuiie 
de Ia classe des exploites contre celle 
des exploiteurs et on essaye de se 
tendre Ia main d'un pays a l'autre car si 
on a le memc ennemr •Jn doit livrer le 
merne combat. 



Lettre d'un reruale chlllen 
Des millions de Chillens souffrent Ia repression d'une 
nouvelle dictature en Amerique du Sud. Des mUliers 
d'autres ont dO prendre Ia route de l'exil et vivent dans 
des pays oil ils sont souvent plutot toleres que bien 
accuelllis, du molns par les gouvernements. l'un 
d'eux nous livre ses impressions. 

Qu'est-ce que ressent un r~fugle poiltfque? §i 
quelqu'un me posait Ia question, je lUI 01ra1s: It: 

retugie politique ressent une immense angoisse, qui 
se pen;oit par un etat emotionnel indescriptible, 
quand il se rend compte qu'il ne sait pas jusqu'a 
quand il devra ~tre materiellement loin de sa patrie 
dont i I connan les souffrances ; il sent l'appel qu'elle 
lui fait retourner. II entretient aussi un sentiment 
d'echec et de culpabilite parce qu'il a ete incapable 
d'eviter, d'empecher Ia catastrophe sociale qui etouffe 
ses freres aujourd 'hui, parce qu'il fut et demeure 
1mpuissant et en plus timide pour se defendre et 
rester pres des siens qui souffrent. Mais en meme 
temps, il desire ardemment ~tre plus puissant pour 
eliminer les obstacles qui l'empechent de retourner 
dans sa patrie. 

Quand je pense a cela, immediatement il me vient 
une autre question. Qu'est-ce qui m'a fait, sortir du 
pays? Et Ia les doutes m'assaillent. Ai-je bien fai t de 
sortir ou aurais-je dO rester la-bas? Serait-ce que je 
n'ai pas ete suffisamment vaillant pour affronter les 
rigueurs d'une forme de vie totalement contraire a 
mes idees, ames valeurs eta mes principes? Ou au 
mieux, c'est dO a ce que je n'etais pas bien prepare 
pour affronter une telle adversite? 

Quand je veux changer de sujet, je pense aux 
moments que j'ai partages avec les miens dans Ia 
joie. Je me demande comment pourrais-je formuler 
des voeux de bonheur a rna mere a !'occasion d'une 
fete , quand elle est restee seule, ses enfants ayant dO 
partir: les uns a Ia clandestinite (les plus chanceux), 
d'autres en prison, d'autres morts a Ia suite de 

tortures s'ils n'ont pas ete deja tusilles. ce serait 
burlesque de souhaiter Bonne F~te a un frere quand 
on sait qu'il souffre trop par Ia solidarite avec le reste 
de ses freres qui souffrent. Comment pourra le peuple 
chilien commemorer l'independance du Chili le jour 
de Ia Fete nationale (18 septembre), jour ou on 
renouvelait les sentiments d'independance sous le 
signe de Ia liberte, de Ia fraternite et de Ia solidarite 
quand il sait qu'aujourd'hui il est plus dependant, 
exploite, reprime et rabaisse que jamais auparavant, 
et que Ia main oppressive a du succes en augmentant 
chaque jour davantage les differences entre les 
classes sociales, moyennant !'exploitation et le viol 
des droits fondamentaux de Ia personne humaine. 

Vous comprenez que c'est tres difficile de vivre 
heureux loin du milieu ou l'on nart, surtout quand 
existe Ia conviction du devoir qu'on devait accomplir 
au moment ou sa patrie en avait le plus besoin. Cette 
conscience de ne pas voir affronte Ia realite 
vaillamment me poursuivra tant que je serai loin de 
rna patrie et me guidera pour faire tout ce qui est 
possible de faire, dans une "maison" qui n'est pas Ia 
mienne, au benefice du frere sans defense, blesse ou 
maltraite. 

Je pense aussi aux travailleurs d 'ici. A premiere vue 
ils semblent tres bien, generalement ils possedent 
des autos pour se deplacer, mais les connaissant un 
peu mieux, je pense qu'ils ont aussi des problemas et 
que leurs problemes, peut-etre, sont plus graves que 
ceux du peuple chilien. Je ne veux pas pecher par 
meconnaissance, mais je me sens conscient de cet 
etat de chpse, car !'alienation que produit Ia societe 
capitaliste les maintient aveugles, au moins en 
general. lis luttent seulement pour des augmenta­
tions de salaires qui leur permettent d'acquerir les 
nouveautes materielles offertes sur le marcM. S'ils 
pouvaient prendre conscience de cette exploitation un 
jour, ce serait une grande aide pour le peuple chilien 
et tous les peuples opprimes de Ia Terre qui luttent 

our se liberer. 
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pleuvre ... a 

combaltre 
oartout 
Oli Bile 

setrouve 
l'hlatolre d'ITT est loin de se r6sumer au "succts commercial" de Ia onzitme plus grande corporation 
multlnatlonale au monde, avec un chlffre d'affaires de $8.6 milliards en 1972. C'est avant tout l'histoire de 
l'axploltatlctn de mllllers de travallleurs dans quelques centalnes de filiales d'ITT en Europe, en Amerique latine, 
au Moyen.Ortent, en Asle, au Canada et au Qultbec~ Et c'est aussi l'hlstoire de complots, d'espionnage, 
d'alllancea awec des gouvemements fasclstes au cours des cinquante demitres annees. 

til compagnie lfT a commenc~ a 
faire parler d'elle au Qu~bec au debut 
de 1971, quand le gouvemement 
Bourassa a algn~ une entente avec 
tlT-Rayonler, permettant ti Ia compa­
gnie d'explolter 26,000 milles carr~s 
de forAts aur Ia COte-Nord. De cet 
immense temtoire, ITI tirera de Ia 
pAte dlssolvante entrant dans Ia 
fabrication du textile syntMtique dans 
ses uslnes -d'Europe. Pour ceprojet, 
les gouvernements Md~ral et provlnc­
cial foumiront $40 millions sur les 
$160 millions prevus comme investls­
sement total. Une grosse partie des 
risques financiers est ainsi assumee Jean Lesagl': IIIII' mariormet/1' qui nous COU((' rher 

a: 

par nos gouvernements, alors qu'ITI 
recuperera tr~s rapidement son capital 
investi avec des profits nets qui 
pourront s'elever a $15 millions par an. 
De plus, ITI-Rayonier pourra mettre 
fin a son projet, seton le texte de 
!'entente, "en cas de force majeure, 
incluant sans s'y limiter: agitation 
civile ou polltlque ou ltmeute, gr6ve ou 
lock-out, incendies, tempGtes, livrai­
son partielle des materieux, fluctua­
tions majeures du marche". 

Si au Quebec, ITT peut agir a sa guise 
en cas d'agitation civile et politique et 
de gr~ve, avec Ia complicite de nos 
gouvernements, on comprend mieux 
pourquo1 cette mame compagnie a 
complote pour essayer d'empGcher 



ITT's Corporate Skeleton in Canada 

I 
r ----In Corpo;;tion (U.S.) 

ITI Canada limited 
I a 

Divisions Assuciates 

Abbey L1fe Insurance Barton Instruments 

Allied Building Services 

Arct1c Serv1ces 
(runs DEW hne) 

lygt Canada 

Blackburn D1v1S10 

Brydon Brass 

Commun1cat1ons 
D1vis1on 

Cannon Electnc 
Components 

Controls and 
Instruments 

rinnell Company 

.M. Harper & Co 

Postal Mechan1zat1on 

Hartford Insurance 

Mon1tor Underw1tmg 

Techn1cal and 

W.re and Cable 

Sheraton Hotels 
( 17 hotels & motels) 

'----28 subsidiaries 

I'Unite populaire de prendre le pouvoir 
au Chili en 1970. 

AU CHILl 

Depuis 1930, une entente garantis­
sait a ITI que ses investissements au 
Chili lui rapporteraient des profits 
annuels de 10%; en pratique, ITI 
realisalt environ 25% de profits sur 
ses investissements dans Ia Compa­
gnie chilienne de telephone ainsi que 
deux hOtels Sheraton, une usine de 
materiel electronique et un service 
international de telex-telegraphe. On 
comprend facilement qu'elle voyait 
d'un fort mauvais oell l'arrivee au 
pouvoir du gouvernement Allende qui 
avail alors promis de nationaliser les 
principales industries et les services. 

Le plan "pour reduire au chaos 
l'economie chilienne" a ete devolle au 
debut de 1972 et les "documents 
secrets" d'ITI ont alors ete largement 
diffuses au Chili et a l'echelle 
internationale. Le complot indiquait 
des representants de Ia CIA et des 

dirigeants d'ITI, dont le vice-president 
Gerrity et le president Frei, en 
collaboration avec d'autres compa­
gnies americaines installees au Chili, 
pour empecher que Salvador Allende 
occupe Ia presidel")ce apres les 
elections de septembre 1970. Une 
autre des cartes d'ITI etait Ia 
possibilite d'un coup d'Etat mllitaire, 
des octobre 1970. Officiellement, 
toutes ces conspirations d'ITI avaient 
echoue mais il faudrait ~tre aveugle 
pour ne voir aucun lien entre ces 
tractations de 1970 et le coup d'Etat 
sanglant de septembre 1973. 

ET AILLEURS 

Historiquement, l'empire ITI a com­
mence a se d{!velopper a Porto-Rico, 
en 1920; puis !'expansion commenca 
a se faire, en passant par Cuba, 
I'Espagne en 1923, I'AIIemagne en 
1930 et ensu ite d'autres pays d'Europe 
et d'Amerique latine au cours de Ia 
Deuxieme guerre mondiale. Actuelle­
ment, ITI contrOie des investisse-

m 
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ments etrangers de plus de $2 
milliards et le gouvernement amerl­
cain par I'Agence internatlonale de 
developpement (AID) a fournl jusqu'a 
70% des investissements d'ITI dans 
des compagnies de telephone a 
travers !'Amerique latine ainsi qu'en 
Iran et en Thailande et au cours des 
dernleres annt~es ses contrats militai­
res atteignaient une moyenne d'un 
quart de milliard de dollars par an. 

A l'echelle de dlfferents pays, 
plusleurs luttes ont ete entreprises 
centre Ia pieuvre ITT. En 1968, alors 
que des independantistes portoricains 
revendiquaient Ia nationalisation du 
service telephonique contrOie par ITI, 
il a ete revele que Ia compagnie avait 
monte un dossier complet sur les 
membres de Ia Chambre nationale. Au 
debut de 1974, 20,000 travailleurs 
espagnols ont affronte Standard-ITT, 
plusieurs milliers d'entre eux ont ete 
licencies. II taut done developper une 
determination et une solidarlte a toute 
epreuve pour combattre et vaincre un 
geant comme ITt. 

9. 



1ouve11es breves du Chill 
•Ur.e delegation de !'Union internatio­
nale des 6tudlants a visite le Chili a Ia 
fin d'avrll. Ses conclusions sont 
clalres: "Lajunte milltaire a besoin de 
d&truire les unlversiMs, car elles ont 
une longue histolre de traditions 
phllosophiques, culturelles et educa­
trtces, et durant le gouvernement 
d'AIIende, elles 83 sont convertles en 
propriete de tout . le peuple chllien." 

"On peut afflrmer avec certitude 
qu'aujourd'hul au Chill entre 25 et 30% 
dtiS etudiants ont eta expulses et que 
du cOte des professeurs, ces chiffres 
variant entre 35 et 50%". soutient Ia 
d61egation. fait a noter, ces pourcen­
tages s'uppllquent a tous les niveaux 
d'ensalgnement: primaire, secondaire 
et unlv{3rsitalre. "La junte ne peut se 
permettre le luxe de tolerer Ia liberte 
de pe!'lser. .. Les milltalres savent 
qu'ils ne contrOieront totalement Ia 
situation que lorsque le dernier 
progresslste sera mort et le dernier 
professeur emprisonne." 

(Chili en Ia reslstencia, Mexique) 

•La junte continue a exercer un 
cootrOie total sur !'information. De­
puis quelque temps, elle s'acharne sur 
le poste de radio Presldente Balmace­
da, pro prieta du Parti de Ia democratie 
chretienne: a pres avol r ferme le poste 
pendant quelques jours (suite a Ia 
diffusionde l'homelie pascale du Car­
diQal· Henriquez), Ia junta a d'abord 
exlge de reviser avant leur diffusion 
tous les bulletins d'lnformation; puis 
elle a marne lnterdit Ia diffusion des 
commentalres de !'ancien president du 
Parti Democrate-Chretien. Et le 11 juin 
dernier, 9a ete le comble quand les 
mllltalres ont demande au poste de ne 
plus lire d'extraits des encycliques 
papales et de cesser de faire jouer 
certaines chansons comme Ia version 
espagnole de l'hymne a Ia joie de 
Beethoven. Les autorites du poste ont 
done decide de ne plus faire autre 
chose qu'emettre de Ia musique et 
retransmettre les bulletins de nouvel­
les officials. 

(Boletln informativo no 29, Cuba) 

iLa ConMd6ratlon des employes 
priv6s du Chili (CEPCH) a etabli que le 
budget minimum mensuel pour une 
famille de quatre personnes etait de 
76,390 escudos au mois de Mvrier de 
cette ann6e; par contra, plus de 50% 
des employes gagnaient alors moins 

de 18,000 escudos par mols; et dans 
le cas des ouvriers, Ia proportion de 
ceux qui etaient dans cette situation 
depassait le 90%. 

Depuis cette enquate, tous les prix 
ont enormement augment&, de telle 
sorte que c'est malntenant de 150,000 
escudos qu'a besoln Ia famille de 
quatre personnes; pourtant, le salaire 
minimum n'a augment~ qu'a 20,000 
escudos, et c'est Ia le salaire que 
re901t Ia grande majorlte des travail­
leurs chiliens. 

(Boletin informative no 23, Rome) 

eUne dep~che de Ia UPI du 31 mal 
annonce que vient de se ermlner Ia 
premiere phase des conversations 
entre Ia junte militaire et les entreprl­
ses de cuivre Kennecot et Anaconda 
pour fixer le montant de Ia "compen­
sation" que les dites compagnies 
devront recevoir comme paiement 
pour les mines expropriees durant le 
gouvernement populaire. 
D'apres Julio Philippi, representant 

de Ia Junte durant ces conversations, 
il s'agit de "reparer les presuml!es 
injustices dans le paiement des 
expropriations". 
On se souviendra que durant le 

gouvernement populaire les grandes 

AfJiche lors des nattOna/isations· · Maint<'nant It> 
cuivre est chilierr ·· 

mines de cuivre furent expropriees 
grAce a une reforme constitutionnelle 

approuvee a l'unanimite au parlement; 
cette reforme consacrait le principe 
des profits excessifs. En accord avec 
ce principe, au moment des expropna­
tions les entreprises nord-arn6ricaines 
se trouverent a devoir a I'Etat chilien 
un montant de 68 millions de dollars 
dans le cas de !'Anaconda et de 310 
millions pour Ia Kennecot, d'apres les 
calculs du contrOieur general Hector 
Humeres (par ailleurs ennemi acharne 
de I'Unite Populaire). 

Le 12 mars dernier, Ia Junte et une 
des entreprises expropriees, Ia Mine 
de cuivre And ina, propriete de Ia Cerro 
Corporation, ont conclu un accord par 
lequelle Chili a paye aux proprietaires 
18 millions de dollars. 

(Buletin informative no 27, Cuba) 

•Le Ministre du travail vient de repeter 
aux proprietaires de cafes, theatres et 
etablissements nocturnes en general 
qu'ils doivent obligatoirement inclure 
dans leur programme des numeros de 
folklore. L'ordre n'est pas demeure 
lettre morte, puisque 42 cabarets del 
Santiago ont dO payer !'amende "pour 
ne pas avoir obei au reglement du 
Ministere du travail d'interpreter 
durant leur programme de Ia musique 
folklorique nationale". 

(Boletin informativo no 29, Cuba) 

•Le Cid, ce poeme dont Corneille s'est 
inspire pour son oeuvre mattresse, 
vient d'~tre frappe d'interdit par Ia 
Junte. On ne pourra plus l'utiliser pour 
l'enseignement de l'espagnol, car Ia 
dictature juge ce poeme "conscienti­
sateur" et 'proselytique"; quant au 
heros du Cid, il serait un "agitateur 
dangereux dont les exploits legendai­
res dans Ia lutte pour l'independance 
espagnole constituent un mauvais 
exemple pour Ia jeunesse chilienne". 

(Chile en Ia resistencia, Mexique) 
Aux dernieres nouvelles Don Quijote a 
subi le m~me sort. 
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La sante du people 
el 
l'lilal caoitaliste 

L'equipe de Chili-Quebec Informa­
tions organisait dernierement une 
rencontre-echange entre quelques tra­
vailleurs chiliens et quebecois du 
secteur "sante". La rencontre avait 
pour but d'approfondir certaines expe­
riences de Ia classe ouvriere chilienne 
qui a une longue tradition d'education, 
de formation et de luttes syndicates et 
politiques. 

De leur ce>te, les travailleurs quebe­
cois savent de plus en plus identifier 
leur ennemi, sont de plus en plus 
combatifs et leur volonte de lutte 
s'affermit davantage. Preuves de cette 
combativite sont le Front Commun 
forme par les travailleurs de Ia sante 
en 1972 et dernierement les luttes 

menees dans les hOpitaux, plus 
particulierement dans Ia region de 
Montreal, comme a Notre-Dame, a 
Sacra-Coeur, a St-Michel, Maisonneu­
ve-Rosemont, etc. Ces luttes-la sont 
menees par le syndicat Ia ou il est 
combatif ou encore par un Comite de 
Travailleurs qui existe a certains 
endroits. 

La combativite ouvriere dans ce 
secteur se manifeste surtout au niveau 
des conditions de travail qul sont 
plute>t pires que mauvaises et le 
contenu des reventlications reflete 
cette situation. Cependant, comme il 
n'y a pas de parti ouvrier au Quebec, 
ces luttes-la demeurent partielles en 
ce sens que souvent elles ne sont 

meme pas connues des autres travail­
leurs du meme secteur et encore 
moin~ reliees a une pfateforme 
politique globale visant le changement 
radical de Ia societe capitaliste. · 

On a voulu puiser dans !'experience 
de Ia classe ouvriere chilienne certains 
elements de rMiexion qui permet­
traient aux travailleurs quebecois 
d'avancer dans leurs ruttes, en analy­
sant par exemple com merit ' tes· reven­
dications des travailleurs, meme eco­
nom'iques, efa1ent formulees e1 debat­
tues au Chill' dans une perspective 
politique. C'est dans cet esprit que 
nous vous presentons un resume de 
cette renco~tre-echange. 

CARACTERE POLITIQUE DES 
LUTTES 

Le probleme des politiques de l'etat 
capitaliste etait souleve dans toutes 
les greves qui par ailleurs n'etaient 
jamais considerees comme des luttes 
isolees. Ce qui frappe ici au Quebec, 
c'est qu!il y a toute une organisation 
syndicate, mais pas de parti ouvrier, 
ce qui veut dire que les travailleurs 
n'ont pas d'instrument efficace pour 
changer Ia societe. En effet, comment 
peut-on aspirer a changer Ia societe si 
on ne pense pas a prendre le pouvoir? 

Au Chili, c'etait completement diffe-
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rent . Par exemple ce sont les partis 
politiques qui ont pousse Ia syndicali­
sation, contrairement a ce qui s'est 
passe ici. La classe ouvritlre chilienne 
a une histoire de plus de 50 ans de 
luttes pofitiques et syndicates menees 
de front. L'untte syndicate realisee 
dans Ia Centrale Unique des Travail­
leurs (CUl') a ete le fruit d'une longue 
lutte de conscience politique des 
travailleurs pour creer cet instrument 
plus efficace qu'est une centrale 
syndicate unique. 

La m~me chose s'est produite avec le 
Service Nationale de Sante (SNS). Ce 
service depend directement du minis­
tare de Ia sante et est responsable de 
Ia plus grande partie (70%) des soins 
medicaux qui se -donnent dans le 

les revendications salariales et en 
m~me temps Iutter pour Ia realisation 
de leur plateforme politique a long 
terme : Ia prise du pouvoir pour 
changer Ia societe d'exploitation. 

SOLIDARITE POLITIQUE 

Durant les graves, les travailleurs de 
Ia sante tencontraient d'autres synd i­
cats, m~me d'usines, pour leur 
demander leur appui solidaire afin 
d'avoir plus de poids pour obtenir ce 
qu'ils demandaient; les m~mes con­
tacts s'etablissaient avec les etu­
diants. La lutte ouvriere n'est pas 
concevable sans une esptlce de 

Mobilises en "Commando de Defense de Ia Same du Peuple" 

pays. II est venu remplacer differents 
autres services existants avant 1952, 
services de soins medicaux conyus 
comme des oeuvres de charite. Gra.ce 
a Ia pression des partis politiques de 
gauche et de toutes les autres 
couches de Ia population alliees des 
travailleurs, le projet de loi creant le 
SNS, presen~e par Salvador Allende, 
alors ministre de Ia Sante, a ete 
adopte en 1952. 

resonnance politique, car les partis de 
gauche et les syndicats menent Ia 
meme lutte, qui doit debaucher sur 
differents fronts en meme temps; II 
taut faire vibrer Ia population, c'est-a­
dire qu'elle en vienne a prendre parti 
dans chaque lutte. 

EXEMPLE VECU 

Situation: 
C'est dire qu'une conception de 

necessaire socialisation des services La lutte s'est deroulee dans le 
de sante etait deja presente dans les secteur nord de Ia ville de Santiago. 
debuts et tes buts du SNS. M~me si Ce secteur est nettement ouvrier et de 
les travailleurs de Ia sante y ont mene ' ce fait souffre des maux communs a 
des tuttes pour des revendications de tous les quartiers ouvriers urbains: 
salaires et des fardeaux de ta.che, il.s te forte densite de population (600,000 
faisalent avec une conscience politi- hab.), absence d'eau courante et 
que. lis savaient tres bien que dans le d'egoOt, peu de magasins ou se 
contexte d'un etat capitaliste, bour- ravitailler, transports publics insuffi-
geois , dependant , etc., il ne fallait pas sants, et bien sOr possibilite et qualite 
se laisser prendre au jeu de l'autoges- des soins medicaux presqu'inexistan-
tion et de Ia participation a l'adminis- tes. 
tration. Au contraire il fallait continuer La contradiction , c'est que dans ce 
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secteur nord sont concent res le plus 
grand nombre de medecins et de 
ressources hospitalieres, comparati­
vement aux autres secteurs et regions, 
m~me de tout le pays: 1 ,000 medecins 
sur 5,500 au pays et 5 hOpitaux. Par 
contre les 19 petites cliniques de 
quartier, situees un peu partout dans 
le secteur nord, ne peuvent compter 
sur aucun medecin a leur service, ce 
qui suppose que les gens doivent se 
rendre a l'hOpital, faire Ia queue durant 
une journee pour recevoir un numero 
qui leur donnera droit a des soins 
medicaux dans quelques semaines ou 
meme dans quelques mois. 

Sensiblllsation : 

Face a cette situation, les militants 
des syndicats des travailleurs de Ia 
sante et des partis politiques de 
gauche ont voulu faire quelque chose. 
Le premier pas a ete de faire ressortir 
cette contradiction en l'expliquant, 
chiffres a l'appui, dans un tract qu'ils 
ont distribue a tous les habitants du 
secteur. 

Organisation : 

.Une fois Ia sensibilisation faite, its 
ont convoque tous les organismes 
existants dans le secteur a une grande 
assemblee pour former le "Commando 
de Defense de Ia Sante du Peuple". 
Pour ne nom mer que quelques organi­
sations membres du Comando, on 
peut citer: les syndicats locaux des 
travailleurs de Ia sante de chaque 
hOpital (5), le m~me syndicat, mais au 
niveau regional, les associations 
d'etudiants en medecine, les centres 
de mtlres , les comites de citoyens, les 
conseils locaux de sante rattaches aux 
19 petites cliniques, etc. , en tout une 
trentaine d'organisations syndicates 
et populaires. 

Lutte: 

Le principal adversaire etait le doyen 
de Ia fac~:~lte de medecine dont 
dependait un des 5 hOpitaux, le plus 
achalande et le plus riche en ressour­
ces. Le Comando decida de se donner 
une plateforme politique qui incluait 
ses principales revendications. 

lei il taut ouvrir une parenthese pour 
dire que ce doyen de faculte faisait 
partie du 80% de medecins chiliens, 
groupes dans le traditionnel et reac­
tionnaire College des Medecins, qui 
ont ete un des elements moteurs dans 
le renversement du gouvernement de 
!'Unite Populaire. Sous Ia Junte ils 
sont done tres ecoutes et c'est ce qui 
explique Ia repression Ia plus cruelle 
qui s'est abattue, des le 11 septembre, 
sur les autre.s medecins (20%) qui 
appuyaient Allende. Tous ont ete 
touches: plusieurs sont morts, d'au­
tres ont ete emprisonnes et tortures et 
le reste a dO s'exiler. 



Plateforme: 
1. Discuter et analyser dans les 
organisations de base (comiMs de 
citoyens, syndicats, etc.) ces r~alites 
pour augmenter Ia conscience du droit 
a Ia sante pour tout le peuple. 

2. Exiger que les mMecins sortent de 
l'hOpital pour aller donner leurs soins 
dans les 19 petites cliniques du 
secteur, car les ressources materielles 
et humaines existent et cela ne nuira 
pas a l'enseignement ni a Ia recherche. 

3. Lutte pour Ia participation des 
travailleurs a l'interieur et a l'exterieur 
de l'universite, dans les d~cisions qui 
s'y prennent, et cela sur une base 
d'egalite complete quant au vote. 

4. lntegrer le plus de monde possible 
au Comando. 

Evidemment le doyen a d'abord 
refuse de satisfaire aux revenaications 
2 et 3. Pour mieux camoufler ce refus, 
- car il n'osait pas refuser carr~ment, 
dO a Ia mobilisation du peuple 
organise - it a pr~sent~ au Comando 
un suppos~ plan pilote ou les 
mMecins commenceraient a aller 
dans une seu le des 19 petites 
cliniques. En reponse a ce refus, le 
Comando lui a pr~sent~ un plan par 
~tapes, dont Ia premiere serait d'assu­
rer les soins dans 9 cliniques, et Ia 
deuxieme dans les 10 aut res. Devan! Ia 
determination du Comando et Ia 
pression du peuple, le doyen n'a pas 
pu faire autrement qu'accepter. Le 
plan a commenc~ a se realiser tel que 
pr~vu , mais n'a pas pu ~tre complet~ a 
cause du coup d'Etat. 

Le9ons: 

Cette lutte a permis aux travailleurs, 
aux etudiants et au peuple en general 
de prendre conscience que I'Universite 
n'est pas une en lite isolee, abstraite et 
que le peuple organise a droit aussi 
d'intervenir dans Ia definition du style 
de soins medicaux dont il a besoin, 
dans Ia definition et Ia formation du 
mMecin et il a droit d'en finir avec 
mille et une questions inutiles pour le 
pays et pour le peuple et sur 
lesquelles Ia Facult~ fait de Ia 
recherche en utilisant a cette fin de 
nombreuses ressources medicates de 
l'hOpital universitaire, pourtant situ~e 
dans un secteur de 600,000 habitants 
laisses sans soins. 

LUTTE A l HOPITAL NOTRE DAME 

A l'~poque de cette rencontre-echan­
ge, les syndiques de l'hOpital Notre­
Dame etaient en debrayages. Certains 
el~ments de leur "greve" demontrent 
qu'au Qu~bec les syndiques volent de 
plus en plus clair et savent conduire 
leurs luttes de mieux en mieux. Parmi 
ces el~ments, if faut souligner ies 
suivants: 

Urgence au Quebec: 

fain plus d·argent 

avec les lz6pitaux 

1. lis ont su aller chercher des appuis 
solidaires aupres d'autres syndiques, 
notamment de Ia CSN , du CCSNM et 
de Ia Federation des Affaires Sociales 
a laquelle its sont affilies. Ces appuis 
se sont sold~s. non seulement par des 
declarations ou des resolutions, mais 
concretement par un soutien financier 
et par des manifestations de rue 
importantes. 

2. lis ont fait un effort remarquable 
pour diffuser les objectifs de leur lutte 
et sensibiliser le public en gen~ral, y 
compris les malades eux-m~mes, par 
des pancartes, des tracts et un 
numero special de leur journal. Si l'on 
tient compte que les travailleurs ne 
comptent sur aucun quotidian ni sur 
aucune force politique organisee en 
parti, on comprend que ces tentatives 
de sensibilisation prennent du temps 
a percer eta rejoindre ie qrand public. 

3. Entin et c'est sans doute !'aspect le 
plus revelateur, les syndiqu~s de 
Notre-dame ont tres bien demasque Ia 
politique de l'etat capitaliste en 
matiere de sante, politique qui tend a • 
r~duire les coOts au maximum, en 
diminuant le personnel au point de 
mettre en danger les malades. C'est ce 
qui est arrive en inhalotherapie ou 7 
techniclens devaient faire le travail de 
28. Cette situation n'est pas exclusive 
a Notre-Dame, mais commune a tous 
les hOpitaux et 9a les travailleurs de 
Notre-Dame l'ont fait connaitre. 

La ·victoire qu'ils ont obtenu (a 80%) 
apres 6 semai nes de debrayages 
demontre que l'etat capitaliste peut 
plier quand if se sent attaque au point 
juste- dans ce cas-ci, sa politique en 
matiere de sante - et quand les 
travaiileurs s'y opposent avec determi­
nation. 

13. 
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Revenu annuel par habitant: $300, 
mais tres inegalement reparti (chez les 
paysans des montagnes, il tombe a 
moins de $100). 
Agriculture: 15% de Ia production 

nationale: 1% des proprietaires 
(10,000) possMent 83% des terres, 
tandls que 99% (800,000) en posse­
dent 17%. L'agricullre se compose 
d'un secteur semi-feodal (montagnes) 
ou it existe encore des formes de 
servage, et d'un secteur capltaliste 
(cOte) ou des grands monopoles 
etrangers produisent sucre et coton 
pour !'exportation. L'agriculture em­
ploie 50% de Ia population active. 

Mines : 7% de Ia production nationa­
le, mais plus de 50% des entrees de 
devises. 89% de Ia production est 
contrOtee par 3 monopoles ameri­
cains: 

La Cerro de Pasco Corp., au centre 
du pays, Ia American Smelting , et Ia 
Marcona Mining au sud. De 1950 a 
1970, les compagnies americaines 
rapatrierent aux Etats-Unis 790 mil­
lions de profit net, d'un investisse­
ment total qui ne depassa pas 284 
millions • 

Industria manufacturiere: se develop­
pe surtout a partir de 1950. Les 
secteurs de pointe (fonderies, usines 
de montage, etc ... ) appartlennent aux 
monopoles etrangers, le capital natio­
nal se contente des miettes (construc­
tion domiciliaire, alimentation). 

PGche: principale activite d'exporta­
tion, avec les mines, se developpe a 

14. 

POPULATION 
12 millions d'habitants dont Ia moitie d'lndlens Quechuas et Aymara, vivant en 
haute montagne. Le reste est forme de metis (cholos) et d'une "caste" 
superieure d'origlne europeenne. 

SUPERFICIE: 
1,250,000 km soit le 3eme pays d'Amerlque du sud pour l'etendue apres le 
Bresil et !'Argentine (un peu moins que le Quebec). 

GEOGRAPHIE: 
3 regions fortement contrastees. La plaine cOtiere, desert coupe de vallees 
fertiles ou l'on cultive le sucre et le coton (on y trouve Ia plus forte concentration 
urbaine et industrielle. La montagne (Sierra, Altiplano) ou les paysans indiens 
pratiquent une agriculture primitive et l'elevage (lamas, vaches et moutons, 
9,000 - 12,000 pieds d'altitude). La fon~t tropicale de I'Amazone (montafta), a 
l'interieur du pays est Ia region Ia plus etendue, mais elle est encore tres peu 
peuptee. 

partir de 1955. Le Perou produit en 
1968, 2 millions de tonnes de farine de 
poisson et des derives. Quelques 
grands monopoles nationaux, mais 
50% de Ia production est contrOiee 
financierement par les entreprises 
etrangeres. 

De pair avec cette dependance 
semi-coloniale, on trouve Ia sequelle 
classique: mortalite infantile (extr~­
mement elevee), esperance de vie 
moyenne de 40 ans, (30 ans pour les 
mineurs), chOmage dans les villes 
{28%) et sous-emploi dans tes campa­
gnes. 

La situation en 1974: un million et 
demi de Peruvians de plus. 

Revenu par tGte: de passe tes $400 
mais est plus concentre qu'en 1968. 
Les ouvriers et les paysans ont fait tes 
trais de Ia "stabilisation economique" 
imposee par le Fond Monetaire 
International : !'inflation et le gel des 
salaires ont vu les revenus reels du 
peuple decliner de 15% en 1968-69, 
pour remonter tres faiblement ensuite. 
En 73 seulement, Ia hausse des prix 
des denrees de base atteint 30%. 

Agriculture: ne represente plus que 
12% de Ia production nationale, 4 
millions d'hectares de terres ont lite 
expropriees, surtout sur Ia cOte, mais 
en partie dans les montagnes. Elles ne 
sont pas remises aux organisations 
paysannes, cependant, mais aux 
comites de gestion diriges par I'Etat et 
sont administrees seton les memes 
normes de rentabilite capitaliste. Par 

ailleurs, le manque d'assistance tech­
nique maintient une faible productivi­
te, et, it taut importer massivement 
des aliments. 

Mines: les mines de Ia Cerro de 
Pasco Corp. sont expropriees par 
I'Etat, mais, avec l'indemnisation 
(genereuse); cette dern iere tonde un 
consortium pour !'exploitation de Ia 
mine a ciel ouvert de Cuajones, dan 
le sud, infiniment plus rentable. On 
annonce des investissements d~ $1.5 
milliars, dont 35% par l'Etat, d'ici 
1975. 
Industria manufacturiere: Ia crois­

sance se poursuit (represente desor­
mais 23% de Ia production nationale) 
mais l'industrie se detourne des biens 
de consommation de masse - dont le 
marcM est limite par suite du bas 
niveau des revenus populaires - pour 
des biens d"'elite": automobile, elec­
tro-manager, etc ... Ce type d'industrie 
emploie peu de main-d'oeuvre et exige 
de coOteuses importations de machi­
nerie. 

P4!che: Ce secteur est en declin, pour 
des causes en partie naturelles -
changements catastrophiques dans Ia 
temperature des eaux littorales - en 
partie organisationelles. On essaie de 
retrouver le niveau de 1972 ... 

La sequelle des maux du sous-deve­
loppement ne s'est pas modifiee 
sensiblement... Les revendications 
populaires sont cependant formulees 
d'une fac;on de plus en plus coherente 
par des organisations de classe des 
travailleurs. 
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REFORMES OU REVOLUTION 
1. l es contradictions d'un regime 

La nature veritable du regime militai­
re qui a pris le pouvoir au Perou en 
octobre 1968 a longtemps constitue 
une enigme pour les observateurs 
etrangers comme pour les militants au 
Peou m~me. Le regime s'est attire une 
sympathie de Ia gauche par une serie 
d'ac tions d'eclat d'orientation nationa­
hste et populaire tres differentes de 
celles qui caracterisent habituelle­
ment les "gorillas" - comme on 
appelle en Amerique latine les militai­
res: a titre d'exemple, mention nons 
!'expropriation sans lndemnisation de 
!'International Petroleum Company 
(IPC) filiate de ESSO, une reforme 
agraire qui s'est d'abord attaquee 
aux monopoles agro-industriels ame­
ricains (Grace & Co. Anderson Clay­
ton ... ), une refonte de Ia legislation de 
travai l qui donne aux travailleurs une 
certaine " participation a Ia gestion et 
aux benefices", une modernisation de 
!'education, etc. etc. toutes ces 
mesures font partie d'un plan etabli 
que Maldonado, l'un des porte-paroles 
"liberaux" du regime a qualifle de 
"socialisme dans Ia liberte". A cOte de 
<;:a Ia Revolution Tranquille du Quebec 
des annees 60 apparatt comme de Ia 
petite biere. Face a ces mesures, et 
aux rapprochements avec les Pays de 
I'Est, comment ne pas penser, avec le 
Parti Communiste Peruvien , que Ia 
"voie peruvienne", manera, en f in de 
compte, au socialisme, et qu'un vrai 
mi l itant socialiste doit appuyer "in­
conditionnellement" le regime Velas­
co. 

Cependant certains faits cadrent mal 
avec cette conception , faits qu i se 
sont multiplies surtout depuis un an: 
en mai 1973, Ia mise a pied de 700 
mineurs de Cuajones - le Labrador 
Citydu Perou - provoque une grave de 
solidarite au niveau des bases dans 
tout le secteur minier - metallurgique 

- du sud. Riposte gouvernementale: 
l'armee prend le contrOie du territoire, 
on bnse Ia greve, on suspend les 
garanties constitutionnelles, on de­
porte le secretaire du syndical a 
Panama. En octobre cle Ia m~me 
annee, le syndical general des institu­
teurs (SUTEP), pour appuyer ses 
revendications concernant l'indelCa­
ti on des sala~res au cout de Ia v1e 
(lequel a grimpe de 30% en un an), 
decl<>nche une grave de 24 heures. 
Q ,coste gouvernementale: on empri-

.. Participation cl Ia gestion et uux ben{:fices ..... 

sonne 17 dirigeants du SUTEP, et on 
licencie 1 ,000 enseignants... pour 
"attitudes contre-revolut10nnaires" . 
Lors des manifestations de solidarite 

111 I' ·rtur uu nloliJ\·oll c IOIIIIIl'IH't par ntlltuntt /i ')t'l' 

avec des etudiants et des travailleurs, 
on compte des morts et des blesses: 
les "meneurs" sont deportes a Sepa, 
camp de concentration situe dans Ia 
jungle amazonienne ... 

La question qui se pose alors est: 
comment le meme gouvernement 
peut-il proposer les transformations 
plus radicales de toute !'Amerique 
latine et avoir recours a Ia repression 
Ia plus brutale des travailleurs? Pour 
repondre a cette question, nous 
essaierons de situer le gouvernement 
militaire actuel par rapport aux luttes 
du peuple peruvien pour sa l iberation. 

(a suivre) 

Perou dernlere heure 
llallonallsatlon des 

10 grands quotldlens 
b.es 10 grands quotidians passent 

aux mains des travailleurs pour qu' ils 
"cessent d'~tre les porte-paroles et 
les defenseurs des inter~ts d 'une 
minori te. 

La droi te s'est organisee pour 
riposter mais le gouvernement a 
declare qu 'il fera usage de Ia force s'il 
le taut. 

15. 



Amerique centrale : 
Quand les cR8DUbiiQues 

de bananes:. 
commencenl 

Ia uuerre des bananas 
Quand on pense a !'Amerique 

Centrale, on pense tout de suite a Ia 
"United Fruit", aux bananes et aux 
dictatures militaires qui protegent 
les inter~ts de Ia premiere. 

Les choses semblent changer un 
peu. En mars dernier, sept pays 
d'Amerique Centrale et du Sud deci­
dent d'augmenter le prix des bananes 
a !'exportation en mettant une taxe de 
$1 .00 par caisse de 28 livres. Its se 
sont affrontes aussitOt aux vrais boss 
de Ia region: les trois geantes 
compagnies americaines qui contrO-

. lent en autres Ia production de 
bananas, de m~me que Ia mise en 
marc!M: La Standard Fruit, United 
Brands (anclennement United Fruit) et 
Del Monte. 

LA RIPOSTE DES TRAVAILLEURS 

L'Union des travailleurs de Ia 
Standard Fruit du Honduras soutient 
aussitOt " Ia decision patriotique" du 

. at 

-contexte Lallno-Amarlcaln-
gouvernement hondunen et entre­
prend des ralentissement de travail. 
M~me reponse a Costa Rica ou les 
travailleurs decident de fai re Ia greve 
sl Ia compagnie ne paie pas Ia taxe. Le 
1 er juillet , les 6,000 travailleurs 
continuaient leur greve. 

TENTATIVES DE COUP D'ETAT 

Le gouvernement de Panama decla­
re que ces compagnies ont ourdi un 
complot visant a assassiner le presi­
dent nationalists de Panama, Torrijos, 
et a renverser les gouvernements de 
Costa Rica et du Honduras qui veulent 
imposer Ia taxe. Le president Torrijos 
salue le courage des travailleurs et les 
exhorte a continuer Ia lutte contre les 
Yankees. 

La guerre des bananes represente 
peut-~tre plus Ia volonte des gouver­
nements d'avoir une plus grosse part 
du gAteau qu'une position resolument 
anti-imperialiste, mais, mobitises, les 
travailleurs eux peuvent vite alter plus 
loin. 

Si bientOt les compagnies veulent 
vendre leurs bananes deux fois plus 
cheres en nous disant que ce sont les 
coOts de production qui auront 
augmente, on comprendra que c'est 
une manoeuvre pour cacher Ia hausse 
de leurs profits (Ia tactique des 
compagnies pet rolieres donne des 
fruits ... ) et se rappeler qu'on se nourrit 
des fruits de !'exploitation des travail­
leurs et peuples d'Amerique Centrale 
et du Sud. 

Cette histoire donne aussl a penser 
qu'on voit mal le chef du P.O. (qui se 
platt a repeter que le Quebec n'est pas 
une Republique de bananas) lancer 
les mots d'ordre de greve pour appuyer 
des revendications du m~me genre et 

L<' Qurbt•c , ·,·st·ilvrtlim t•nt rx1s 1111, ··,y.publique commencer a mettre au pas tes 
de bammes .. ? compagnies yankees . 



• 

Cuba 

oas ilactlons 
oooulalres 

A une question d'un etudiant chi lien qui lui dema'1dait: 
"Qu,.nd y aura-t II des elections a Cuba? (sous-entendant 
que I~ representeralt un retour a Ia "democratie"), Fidel a 
reponau: lorsque, il y a un certain temps, dans une 
mantt~station de masse on a i)arle du projet ~e tenlr des 
elections, spontanement, Ia foulc s'est mise a crier: "Des 
elections, pour qui?. des e!ecUons, pour quoi?" Ce fut un 
conot,tt du fait que pour le peuple cubain les l!lections 
som quelque chose de totalement d6prec1ce et qu'il les 
rejetait. 

Cependant, le 1 er janvier dernier, celebrant le 1 ~me 
anniv~rsaire de Ia Revolution, Raul Castro a annonce Ia 
.tenue prochalne d'elections populaires dans Ia province de 
Matanzas Le 30 juin, tous les habitants de plus de 16 ans 
do Ia province sont alles elire (parmi plusieurs candidats) 
de faQon directe, universelle et volontalre, leurs delegues 

"Les musses chouiront l~s met/leurs" 

aux Organes du Pouvoir Populaire. Le processus d'election 
aboutlra a Ia creation des O.P.P. Cette experience sera 
analysee lors du premier congr~s du Parti Communiste 
Cubaln, l'an prochain et l'on prl!voit l'etendre a toutle pays. 

Les delegues exerceront des responsabilites executives 
aux niveaux municipal, regional et provincial, dans le 
secteur economique et d.es services publics. Les delegues 
pourront ~tre revoques en tout temps par le peuple. Fait 
significatif, on a mis fin aux crit~res bourgeois 
d'apolitisme de l'armec et les membres des Forces Armees 
Revolutionnaires se sont rendus aux urnes. 

Bien que les journaux bourgeois diffusent cette nouvelle 
comme si enfin a Cuba on revenait a Ia normale, cette 
election ' represente l'aboutissement d'un long processus 
de Ia construction du pouvoir populaire. Elle slgnifie Ia 
concretisation des conqu~tes populaires apr~s 15 ans 
d'education et de polltisation du peuple sous Ia conduite 
d'une avant-garde revolutionnalre, le Parti Communiste 
Cubain. Ces elections ne sont plus Ia mystification du 
peuple sur son propre pouvoir comme lei, ou chacun en 
votant pense avoir elu son representant, pas plus que Ia 
justification que se donne un pouvoir bureaucratlque des 
membres d'un Parti qui se dlt representer Ia classe 
ouvri~re. Elles sont le signe de Ia maturite du peuple a 
prendre son sort en main. 

l Chill dernlere heure 

lndamnlsatlon 
vs 

reoresslon 
Pourquoi fait-on un coup d'etat? 
les dernieres decisions d lndemnisatlon 1:fe gran­

des compagnies faites par Ia junte montrent bien qui, 
entre autres, avalent inter~t a mettre fin au 
gouvernement de I'Unlte Populalre: 
Anaconda: $65 millions et $188 millions de 

bons a 10% sur une periode de 10 
ans. 

Cerro Corporation: $42 millions en mars dernler 
Kennecott Copper: elle n'a encore rien touche, mais 

ne perd rien pour attendre. 
Pendant ce temps Ia, au Chill, !'Inflation est de 

1000% (mille pourcent) et le travallleur dolt depenser 
le salaire de 10 heures d'ouvrage pour son autobus de 
Ia semaine. 

LES TRAVAILLEURS TRAITES COMME DES 
BANDITS 

Sous pretexte d'expurger les milieux de Ia pegre, Ia 
junte chilienne a arr~te recemment pres de 1000 
personnes. C'est un des precedes policiers qui 
permettent d'apprehender les militants qui travalllent 
dans Ia clandestiniM. Cela n'est qu'une preuve de 
plus que Ia resistance s'organise et que les mllltaires 
ne peuvent pas ne pas le voir ... et en avolr peur. 

"P1•up/e: le draJII'au de ta ••ictoire est ne." 
17. 



lRITE IITERNATIONALE • SOLIDARITE INTERNATIO 
AMERIQUE LATINE 

A lima, les participants a Ia 
premiilre Conference lntera­
merlcalne sur les aspects 
juridiques de l'independance 
economlque se sont mis d'ac­
cord pour prendre en charge Ia 
defense des prisonnlers poli­
tiques chlliens. 

La IXeme Conference des 
partls communistes et autres 
d'Amerlque Centrale et du 
Mexique a emis une declara­
tion dans laquelle elle proteste 
contre les crimes doni est 
victime le peuple chilien. 

AMERIQUE DU NORD 

Le Syndical unique des ou­
vriers de l'lndustrle metallur­
gique de !'Arizona a approuve 
une resolution condamnant 
les actes de Ia Junte militaire 
chilienne. La resolution a ete 
envoyee a I'ONU, a !'Organi­
sation lnternationale du Tra­
vail (OIT), a Ia Commission 
senatorlale pour les affaires 
exterieures du Congres ameri­
cain 

Un Important secteur des 
journallstes arnerlcalns a 
commence une campagne de 
solldarlte avec les travailleurs 
des moyens de communica­
tion au Chili, qui sont victimes 
de Ia repression. lis ont 
commence a amasser des 
fonds pour les journalistes 
prisonniers et leurs families. 

Les avocats montrealais 
Georges Lebel et Bernard 
Mergler de retour d'un voyage 
d'une semaine au Chili ont 
presente dans uh document 
rem is a Ia presse Ia repression 
qui exlste au Chill. Dans ce 
tlocument, on accuse Ia junta 
militalre de mentir au monde 
quand elle pretend respecter 
les droits fondamentaux sur-

tout lorsqu'on fait des simi li­
procils a des accuses devant 
des conseils de guerra qui 
constituent "une parodie de 
justice". 

EUROPE 

Des partls de gauche (Com­
munistes, socialistes, sociaux 
democrates, radicaux) des 
syndicats et des organisations 
de jeunesse venus de vingt­
huit pays europeans ont parti­
clpe les 6 et 7 juillet a Paris a 
Ia conference de Solidarite 
avec le Chili. Une declaration 
commune des partis chi liens a 
ete lue par Carlos Altamirano, 
secretaire-general du Parti 
Socialiste. La Coference a 
lance un appel a !'opinion 
publique lnternationale pour 
que cesse au Chill !'tHat de 
guerre interne et en particulier 
res arrestations arbitraires, les 
tortures, les jugements som­
maires. M Altamirano dans le 
discours qu'il a prononce au 
nom des sept partis represen­
tes, a proclame Ia volonte 
" irrevocable et d~finitive" des 
signataires de tede de "Iutter 
pour Ia c1Aiaite complete de Ia 
junte mlll taire" en ecartant 
"toute transaction douteuse 
fondee sur des raisons huma­
nitaires". 

La 59eme Conference de 
I'Organ isation lnternationale 
du Travail (OIT) reunie a 
Genilve en Suisse a decidee en 
Assemblee plen1aire de con­
damner Ia Junte mllitaire 
chilienne a cause de Ia viola­
tion constante des droits 
humains et syndicaux. En 
plus, le directeJr-general de 
I'OIT dolt prendre toutes les 
mesures necessaires pour en­
voyer au Chili une commission 
d'enquete. 

L'Association des journalis-

tes suisses a approuve une 
declaration qui exprime son 
lndigantion pour les persecu­
tions dont souffrent les jour­
nalistes progressistes au Chi­
li. 

Les presentations du spec­
tacle "Chile en el Corazon" a 
!'Olympia de Paris se sont 
terminees le 15 juin, apres 
avoir donne lieu durant deux 
semai nes a d'i mportantes 
manifestations de solidarite 
avec le Chili. La premiilre 
partie du spectacle compre­
nait des chansons de Isabel 
Parra, Patricio Castillo, lntl-li­
mani et Quilapayun. Dans Ia 
deuxieme partie, le groupe 
Quilapayun interpretait Ia 
"Cantata Santa Maria de !qui­
que". 

EN GRANDE BRETAGNE 

Plus de 50 deputes travaillis­
tes ont presente une motion a 
Ia Chambre des Communes 
afin "que solent retablis les 
droits humains au Chili, com­
me condition prealable pour Ia 
negociation de Ia ctette du 
Chili". 

A Glascow en Ecosse, un 
manifestation a eu lieu pour 
protester contre !'intention du 
gouvernement britannique de 
donner quatre bateaux de 
guerra a Ia junte mllitaire 
chilienne. Plus de 10,000 
personnes ont particlpe a 
cette manifestation de solida­
rlte. 

L'Association des Travail­
leurs catholiques italians a 
emis une declaration dans 
laquelle elle se solidarise avec 
les critiques emises contra Ia 
Junte militaire par le Cardinal 
et Ia Conference episcopal a du 
Chili. 



oour unlner les torces 
NOTE: Nous avons fait part recem­
ment a toutes les forces politlques 
susceptlbles d'arriver a une alliance, 
d'un extrait de notre document interne 
ou nous precisons en general notre 
preoccupation pour Ia situation ac­
tuelle, ses causes et notre tactique. 

Aujourd'hui, dans le but d'accelerer 
le processus de l'un ite des forces 
politiques qui facilitera l'unite de Ia 
classe ouvriere et du peuple contre Ia 
dictature gorille, nous resumons et 
precisons notre proposition sur ce qui 
nous semble fondamental pour une 
alliance du type que nous proposons. 

Nous sommes convaincus que de ce 
qui a ete dit dans notre document 
interne, il y a divers aspects au sujet 
desquels existent aujourd'hui des 
divergences de differentes natures 
entre nous et les forces politiques a 
qui nous avons communique le 
document. Cependant nous sommes 
sOrs que malgre ces divergences, il y a 
sufflsamment de points sur lesquels 
nous sommes d'accord pour reallser 
l'unlte entre nous, laquelle est non 
seulement possible mals indispen­
sable. 

Dans cette esquisse nous preclsons 
les aspects qui nous paraissent 
fondamentaux et sur lesquels nous 
proposons de centrer Ia discussion et 
!'accord. 

1 . SITUATION 

1) No us vivons une etape de 
centre-revolution bourgeoise qui 
prend Ia forme de dictature militaire. 
Celle-ci, representant les inten~ts de 
l'lmperialisme et de Ia grande bour­
geoisie, a aboli les libertes democra­
tiques, a instaure au Chili un regime 
de superexploitation du travail et a 
recommence le processus de denatio­
nalisation de notre economie. 

2) La classe ouvriere et le peuple ont 
ete durement frappes et mis en tutelle. 
Leurs organ isations ont ete dissoutes 
et Ia plupart de leurs conqu~tes, sur 
tous les terrains, ont ete arrachees par 
le feu et le sang. Le mouvement de 
masses et Ia gauche ont ete et sont 
encore brutalement reprimes. 

3) La t~che fondamentale est de faire 
naltre un grand bloc social qui 
developpe Ia lutte contre Ia dictature 
militaire jusqu'a son renversement. 
Pour cela il est necessaire d'unir 
!'ensemble du peuple dans Ia lutte 
contre Ia dictature et il est necessaire 
aussi d'obtenir strategiquement le 
plus haut degre d'unite possible entre 
toutes les forces politiques de Ia 
gauche et les progressistes dispo­
sees a pousser Ia lutte centre Ia 
dictature militaire. 

Opinion dU MIR 
ooiHIQues et 1mou1ser 18 1une contra 18 dlct8ture miiHalre 

II. LE FRONT POLITIOUE DE LA 
RESISTANCE 

1) Nous l'entendons com me Ia plus 
forte unite possible qu'on puisse 
realiser aujourd'hui entre les partis de 
I'Unite Populaire, les secteurs du Parti 
Democrate Chretien (PDC) disposes a 
combattre Ia dlctature et le Mouve­
ment de Gauche Revolutionnaire 
(MIR). . 

2) Si Ia necessite strategique est 
claire, ses avantages lmmediats et 
concrets sont: Ia reanimation imme­
diate et Ia cohesion du mouvement de 
masses qui ameneraient a un renter­
cement evident. Cela assureralt Ia 
jonction de Ia coordination et l'unite 
de travail des forces politiques dans 
tous les secteurs ou elle se concreti­
serait et de Ia multiplication de Ia 
solidarite internationale. 

~~:f'S..\T~n~ nu M1.._ A. S~fiA("tC\ ~J Dm., 

3) La plateforme immediate autour 
de laquelle aujourd'hul il est possible 
et nkessaire de construire ce front 
serait celle qui aurait comme objectifs 
les points suivants (dont nous preci­
serons plus en detail le contenu plus 
loin): 

A) L'unite de tout le peuple 
contre Ia dictature gorille. 

B) La lutte pour Ia restauration 
des libertes democratiques. 

C)La defense au niveau de vie 
des masses. 

4) Dans les conditions actuelles ce 
front doit necessairement se consti­
tuer nationalement, provincialement 
et surtout au niveau de Ia commune et 
de Ia base. 

5) A l'interieur du front politique de 
Ia resistance les organisations poiiti­
ques conserveraient leur independan­
ce organique et de propaganda: Ia 
liberte de critique, en autant que le 
caractere de !'alliance le permettra, et 
Ia possibilite de resserement des liens 
entre les diverses forces de fac;on 
bilaterale. 

Ill. LE MOUVEMENT DE RESISTANCE 
POPULAIRE 

1) Dans les conditions actuelles, un 
front poli tique n'aurait pas de sens 

pour les masses s'il n'est pas soutenu 
par un ample mouvement de masses 
qui aille plus loin que les partls 
politiques. 

2) II nous semble indispensable qu'il 
y ait Ia formation "par en bas" d 'un 
grand mouvement qui ouvre les portes 
a !'incorporation a Ia base de 
contingents de secteurs du peuple 
chaque jour plus nombreux. Ceux-ci , 
sans appartenir aux partis politlques 
du front se multiplieront en depassant 
leur mecontentement et leur colere 
contenue centre Ia dictature et sa 
politique pour~tre pr~ts a s'incorporer 
a Ia lutte sans pour cela s'incorporer 
aux partis politiques. 

C'est aujourd'hui une realite que 
!'existence d'un large secteur du 
peuple qui, sans s'identifier avec les 
partis qui ont gouverne le Chili dans 
un passe recent ni avec les secteurs 
du PDC nl avec le MIR s'accroTt de 
plus en plus par le nombre et par son 
opposition a Ia dictature et sera 
progressivement dispose a s'incorpo­
rer a Ia lutte centre Ia dictature 
militaire. Ne pas leur ouvrir les portes 
ou les enfermer dans Ia seule 
possibillte de s'incorporer aux partls 
polltlques, sera en pratique les rendre 
marginaux a Ia lutte. 

3) Pour cela nous proposons Ia 
constitution du Mouvement de Resis­
tance Populaire auquel peuvent s'in­
corporer tous les secteurs du peuple 
qui approuvent Ia plateforme (Ia m~me 
que celle du front politique), qu'ils 
soient ou non de militants de partis du 
front. Nous proposons aussi qu'a Ia 
base, dans chaque usine, "fundo" 
(grande propriete agricola), banlleue 
ouvriere, lyce, universite, bureau 
public, etc. ce mouvement prenne Ia 
forme de Comite de Resistance 
Populaire (en se structurant en accord 
avec son developpement communal , 
provincial ou national). 

IV 

Avec ces objectifs et ces formes 
organiques nous ne voyons pas 
d'elements qui puissent emp~cher ou 
retarder indefin iment l'unite que nous 
disons rechercher. Cela s'est realise 
dans les limites du possible a 
l'exterieur, ou on a avance enorme­
ment avec l 'appel unitaire signa par 
toute Ia gauche a Rome, il y a 
quelques mois. 

C'est dans le but d'obtenir cette 
unite, qui nous apparaTt indispensable 
pour combattre Ia dictature militaire, 
que nous sommes disposes a faire 
tous les efforts necessaires. 

17 tevrier '74 
COMMISSION POLITIQUE MIR 
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~-Semaine de solidarite --....... 
avec les travailleurs chiliens 

do 4 au 11 seotembre 
Partout dans le monde -tous ceux qui suivaient d'un oeil sympathique Ia 

progression du gouvernement Allende, 
-tous ceux qui s'indignent des agissements des 
i mperialistes, 
-tous ceux qui detestent le fascisme, 
-tous ceux qui appuient Ia lutte entreprise par les 
travailleurs chiliens pour reprendre le pouvoir, 

tous ceux-la consacrent Ia semaine du 4 au 11 septembre a manifester 
concretement leur appui aux travailleurs chiliens. 

A montreal, tousles groupes progressistes se sont unis pour preparer le 
programme suivant: 
MARDI, 3 SEPT. Conference de Presse d'ouverture de Ia Semaine de 

Solidarite. 
MERCREDI, 4. Conference de Presse donnee par les representants de Ia 

Coordinatrice de Ia Gauche chilienne a Rome, a 11h. 
a.m., au 1212 rue Panet. 

MERCREDI, 4 Soiree politico-culturelle a Ia salle "Le Plateau", a 8h. 
p.m. 
-Projection du film "Allende", suivie d'un echange sur le 
gouvernement de I'Unite Populaire 
-Sp~ctacle de musique chilienne donne par le groupe 
"Los Pehuenches" et un groupe de theatre-musical. 

JEUDI, 5 Debut de Ia semaine de cinema chilien. Les projections, 
toujours suivies de discussions, se feront a Ia 
Cinematheque Nationale, 1700 rue St-Denis, a 7h.30 
p.m. 
-Film tcheque 
-Septembre chilien 

JEUDI, 5 Lancement d'un livre sur le role de I'Eglise chilienne 
dans le coup d'Etat. 

VENDREDI, 6 -Campamento 
-Chile 
-Valparaiso, mi amor 

SAMEDI, 7 - a 2h. p.m., a Ia Cinematheque, conferences sur 
l' imperialisme. 
-a 7h.30 p.m., les films: 
-Con poemas y fusiles 
-Como y cuando se mata a un genral 
-Chile se pone los pantalones largos 

SAMEDI, 7 Premiere nord-americaine d 'un long metrage chi lien: 
Terre Promise. (Soiree-benefice pour Ia resistance) 

DIMANCHE, 8 Messe oecumenique avec Ia participation des Eglises 
canadiennes en hommage aux assassines par Ia 
dictature. 

LUNDI, 9 ET 
MARDI, 10 

MARDI, 10 
MERCREDI, 11 

Projections de films militants et discussions dans 
quelques quartiers populaires 
Pena au Cafe Campus 
Manifestation pour denoncer Ia complicite du Canada 
avec Ia junte militai re et manifester Ia solidarite du 
peuple quebecois avec le peuple chilien. 
-manifestation devant !'edifice C.I.L. 
-marche et fin de soiree dans une salle ou il y aura Fete 
de Solidarite avec Ia participation de differents groupes 
nationaux. 

Du 4 au 11 sept. le VIDEOGRAPHE (1604 St.Denis) presentera le soir des 
videos sur le Chili (dont un recent) en alternance avec des videos sur le 
Quebec. . 
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